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L
a contractualisation de l’action publique
n’est désormais plus un processus expé-
rimental limité à quelques politiques secto-
rielles. La procédure, initiée dans les années
1970 et qui permet d’instaurer un dialogue
formalisé entre pouvoirs publics et usagers
de ressources naturelles ou de services
publics, figure à présent parmi les recettes de
la « bonne gouvernance » à plusieurs
niveaux, national et européen (Blondiaux et
Sintomer, 2002 ; Bratosin, 2006). Depuis
une bonne décennie, l’on ne s’interroge
d’ailleurs plus sur la légitimité de cet objet
politique non identifié toujours pas « unifié
par des textes-cadres ou des énoncés consti-
tutionnels généraux » (Gaudin, 2004) mais
sur ses bienfaits et dangers éventuels
(Gaudin, 1999, Duran, 2002).
Du point de vue du politiste, l’on peut se
demander si le contrat dans l’action publique
est le signe d’une certaine dérégulation poli-
tique ouvrant le champ libre aux acteurs
économiques locaux ou s’il est seulement
l’indice d’une territorialisation croissante
de la décision ? S’agit-il d’un vecteur souple
et évolutif de démocratisation de la décision
complétant utilement la réglementation ou
seulement d’un outil permettant de devancer,
voire de pallier les normes en vigueur ?
Comment sécuriser les engagements sous-
crits ne revêtant parfois qu’une valeur
morale et politique en évitant, pour reprendre
l’expression du Conseil économique et
social, la « judiciarisation du contrat »
(Vandeweeghe, 2004) ?
La notion de « chef de file » envisagée à
propos de la Région lors de la préparation de
l’acte II de la décentralisation permettrait,
certes, de désigner une collectivité pilote et
donc responsable de l’application des
contrats mais l’idée se heurte pour l’instant
au principe constitutionnel et chèrement
défendu de libre administration des collec-
tivités locales.
Dans le champ du droit, le contrat est
susceptible de présenter les qualités propres
à en faire un outil privilégié de gouver-
nance locale : reposant sur le consentement
aux contraintes des partenaires privés, il
peut être négocié, dans son recours ou ses
clauses, et adapté aux enjeux locaux. Mais,
c’est sans doute le caractère incitatif du
contrat, qui en fait un instrument privilégié
de lutte contre les pollutions agricoles, en ce
qu’il permet d’allouer des indemnités en
contrepartie du respect de certaines obliga-
tions. En outre, souple dans la période
précontractuelle, le contrat obéit ensuite au
principe de la force obligatoire qui s’at-
tache à sa qualification ; son effectivité,
comme outil d’action publique, peut alors
s’avérer supérieure aux règles de police
assorties de sanctions pénales, difficiles à
mettre en œuvre et souffrant encore d’un
manque de légitimité, notamment dans le
secteur agricole confronté aux exigences
de la protection de l’environnement
(Doussan, 2002 ; Van Lang, 2005). Il n’en
demeure pas moins que le recours à l’outil
contractuel ne saurait être détaché du
contexte juridique des situations étudiées :
la protection des captages d’eau contre les
pollutions d’origine agricole. Celle-ci est
assurée, dans une large part, par un corpus
normatif contraignant relevant de la mise en
œuvre, par les autorités publiques – et au
La gestion contractuelle de l’eau 
avec les agriculteurs est-elle durable ?
Approche politique et juridique
Christel BOSC • ENITA de Clermont-Ferrand
Isabelle DOUSSAN • Centre de recherche en droit économique (CREDECO), GREDEG CNRS UMR 6227
INRA, Nice
premier chef l’État - de leurs pouvoirs de
police. Si le recours au contrat est possible,
il ne peut, par principe, intervenir qu’en
complément de ces règles. Toutefois, face à
l’efficacité souvent très relative des outils
classiques du droit de l’environnement, et à
la carence de l’État1, les acteurs locaux
peuvent être tentés de recourir à la voie
contractuelle, comme palliatif, afin de
préserver la qualité des ressources en eau.
Dans le champ des politiques de l’eau et
des actions en faveur d’une agriculture
durable qui nous intéressent plus particu-
lièrement, le contrat d’action publique revêt,
depuis une bonne décennie, une acuité toute
particulière dont chercheurs et décideurs
publics cherchent à évaluer les effets. La
gestion territorialisée « à la française » inau-
gurée en 1964 préfigurait déjà, en associant
État, collectivités locales et usagers, la créa-
tion ultérieure de dispositifs concertés de
gestion : les contrats de rivière dès 1981 et
les Schémas directeurs et les Schémas
d’aménagement et de gestion des eaux
(SDAGE et SAGE) depuis 1992. Dans le
domaine agricole, l’introduction depuis 1992
des Mesures agroenvironnementales (MAE)
a progressivement fait du contrat un compo-
sant familier et même essentiel du métier
d’exploitant à cause de sa part croissante
dans les revenus.
Mais les études menées récemment en
France sur les stratégies et techniques de
protection des captages d’eau potable
menacés par les intrants agricoles (nitrates
ou pesticides) ont mis à jour l’expérimen-
tation actuelle de processus localisés de
négociation ne se déroulant pas toujours, par
choix stratégique et/ou impossibilité juri-
dique, dans le cadre des procédures exis-
tantes. C’est bien souvent l’urgence sani-
taire et le risque de dépassement des normes
de potabilité qui contraignent les gestion-
naires de la ressource, publics ou privés, à
improviser des mesures situées à la
confluence entre politiques de l’eau et poli-
tiques agricoles. Mais c’est aussi, semble-
t-il, l’inadaptation des dispositifs habituels
qui explique un tel bricolage des solutions. 
D’un point de vue méthodologique, nous
avons choisi de présenter dans cet article
certains cas qui nous ont paru, en raison
des choix publics et des techniques juri-
diques, susceptibles d’être éclairés par le
regard croisé d’une politiste et d’une juriste2.
Il s’agit de cas extraits d’une recherche
menée dans le cadre du « Programme poli-
tiques territoriales et développement durable
(D2RT) du Ministère de l’Écologie et du
Développement durable (MEDD), intitulée
« L’eau des villes et l’eau des champs, négo-
ciation territoriale et génie de l’environne-
ment : élargissement des périmètres de
captages par contractualisation avec les agri-
culteurs »3.
Dans le champ des sciences politiques, la
démarche d’analyse a fait appel à la compa-
raison monographique réalisée à partir d’en-
tretiens semi-directifs, d’observation parti-
cipante et du dépouillage de divers
documents administratifs et statistiques. La
sociologie qualitative des réseaux sociopo-
litiques et de l’action publique (étude des
relations et positions des acteurs en termes
de ressources, légitimité, apprentissage de
valeurs, rapports de force et/ou de coopé-
ration) nous a servi de cadre théorique.
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2. Ce travail est le fruit d’une longue étude inter-
disciplinaire entamée en France depuis 2003 (projet
EVEC). L’originalité de cet article consiste à croiser
le regard d’une juriste et d’une politiste sur la ques-
tion du contrat avec les agriculteurs en cas de pollu-
tion de captages d’eau potable à partir d’exemples
de terrain.
3. Intitulé contracté : EVEC. La direction scienti-
fique de cette recherche a été assurée par
B. Barraqué (CNRS), P. Garin (Cemagref) et D.
Salles (Certop) et le Rapport final a été achevé en
avril 2006. La même année, cette recherche a fait
l’objet d’un prolongement, impliquant la même
direction scientifique, à laquelle s’est ajoutée
I. Doussan (Inra) pour les aspects juridiques. Le
second Rapport a été achevé en janvier 2008.
1. Carence notamment condamnée par la Cour de
justice de l’Union européenne dans un arrêt du
8 mars 2001 (C 266-99). Voir infra, note 29.
Dans le champ du droit, l’analyse juri-
dique peut s’attacher à la nature et la quali-
fication de l’acte ressemblant à un contrat,
en vérifiant que les critères de validité d’un
contrat sont réunis : les parties ont-elles
exprimé la volonté de s’engager, avaient-
elles la capacité juridique de le faire ?
L’objet du contrat, « l’obligation domi-
nante autour de laquelle s’organise l’éco-
nomie du contrat » (Martin et Steichen,
1996) est-il déterminé et licite ? Quel est le
régime, administratif ou privé, applicable ?
Toutefois, ce n’est pas la posture adoptée
dans le cadre de cette étude, où nous avons
préféré replacer les cas concrets, observés
dans la recherche EVEC, dans les cadres
normatifs existants et susceptibles de s’ap-
pliquer à la protection des captages. La
démarche procède d’une analyse substan-
tielle du droit, qui permet de s’interroger sur
l’effectivité de ces cadres, à travers l’ob-
servation des pratiques contractuelles des
acteurs locaux4. C’est dans ce décor juri-
dique brossé à grands traits que deux études
de cas, analysées avec les outils de la science
politique, sont ensuite présentées.
La protection juridique des captages
Le droit débordé
Les situations étudiées dans le cadre de la
recherche EVEC présentent toutes une
dégradation de la qualité de la ressource
en eau par les nitrates et les phytosanitaires
provenant des activités agricoles, se tradui-
sant par un dépassement ou un risque de
dépassement des normes de qualité de l’eau
destinée à l’alimentation humaine. Dès lors,
de manière plus ou moins urgente, les
acteurs locaux responsables du service
public de la distribution de l’eau sont tenus
d’agir afin de garantir la distribution d’une
eau de qualité. Le droit prévoit un méca-
nisme de protection des points de captage,
mais celui-ci apparaît mal adapté aux pollu-
tions agricoles (section 1). Hors de ce cadre
juridique, ou en complément avec lui, la
technique contractuelle est alors sollicitée
(section 2).
1. L’inadaptation des règles aux pollutions
d’origine agricole
La question de la protection des captages
d’eau destinée à l’alimentation humaine
n’est pas nouvelle. Le droit y apporte une
réponse dès 1935, qui a peu varié depuis et
qui est actuellement codifiée aux articles L
1321-2 et s. du Code de la santé publique.
La loi prévoit l’instauration de trois péri-
mètres autour du captage. Le périmètre de
protection immédiate vise à prévenir tout
risque de contamination directe ; toute acti-
vité y est interdite et il s’étend dans un
rayon de quelques dizaines de mètres. Le
périmètre suivant, dit de protection rappro-
chée, est censé protéger le captage des
migrations souterraines de substances
polluantes ; les activités susceptibles de
nuire à la qualité de la ressource en eau sont
interdites ou réglementées et il couvre en
général une dizaine d’hectares. Le cas
échéant, un troisième périmètre, dit de
protection éloignée, où ces mêmes acti-
vités peuvent être réglementées, peut être
institué ; la zone couverte par ce dernier
périmètre peut être extrêmement étendue.
L’instauration de ces périmètres doit faire
l’objet d’une déclaration d’utilité publique
et implique une procédure formaliste, assez
longue, comprenant notamment une enquête
publique. En outre, les droits des proprié-
taires et exploitants voisins des captages
peuvent être sérieusement amputés. Un point
important tient alors à la question de l’in-
demnisation éventuelle des contraintes
pesant sur les propriétaires et/ou exploi-
tants dont les terrains sont situés dans les
périmètres de protection.
Dans le premier périmètre, l’affaire est
simple, les terrains doivent être acquis
en pleine propriété par la collectivité
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4. L’effectivité de la règle de droit n’étant pas un
critère de sa validité, notre analyse se rapproche de
la sociologie du droit (Carbonnier, 1992).
bénéficiaire de l’autorisation de captage5.
Pour le reste, comme le rappelle une circu-
laire du ministre chargé de la Santé, « le
dossier soumis à l’enquête publique doit
énoncer précisément les prescriptions qui
nécessitent une déclaration d’utilité publique
et se traduisent par des servitudes pouvant
donner droit à indemnisation. Il peut aussi
rappeler certaines prescriptions qui relèvent
simplement d’une application particulière de
la réglementation générale, et pour laquelle
toute indemnisation est exclue » 6. Il convient
également de préciser que les frais résultant
de l’ensemble de ces procédures sont
supportés soit par la collectivité, soit par la
personne responsable de la distribution de
l’eau, dès lors qu’ils participent à l’amé-
lioration de ce service public.
Compte tenu de la dégradation continue
de la ressource en eau, le dispositif de
protection des captages a été renforcé
plusieurs fois. À la suite de la première
grande loi du 16 décembre 1964, la loi du 3
janvier 1992 sur l’eau a étendu l’obliga-
tion d’instituer des périmètres de protec-
tion, aux captages existant antérieurement à
la loi du 16 décembre 1964, qui ne bénéfi-
ciaient pas d’une protection naturelle. Plus
tard, sous la pression de la directive 2000/60
du 23 octobre 2000 établissant un cadre
pour une politique communautaire de l’eau
– dite Directive cadre ou DCE – la loi 2004-
806 du 9 août 2004 relative à la politique
de santé publique a encore étendu cette
procédure aux captages antérieurs à 1964,
bénéficiant d’une protection naturelle7.
Cette modification s’est accompagnée, c’est
important de le noter, d’un allégement
des formalités administratives liées à
l’établissement des périmètres, ainsi de
l’obligation de publier aux hypothèques les
servitudes grevant les terrains situés dans les
périmètres de protection qui a été abrogée.
La modification de 2004 avait pour objet
de répondre, dans le cadre des obligations
plus strictes fixées par la DCE, à l’insuffi-
sance du nombre de captages bénéficiant
d’une protection (30,8 % en 1997), mais
aussi aux critiques portant sur la procédure
d’établissement des périmètres de protec-
tion8. Ces critiques avaient trait à certaines
lourdeurs de la procédure, notamment celles
résultant de l’obligation de publication des
servitudes au Bureau des hypothèques.
Assurément, la complexité et la lenteur de
la procédure de protection des captages ont
été des freins importants à sa mise en œuvre
et expliquent le recours aux procédés
contractuels comme palliatifs. Le ministère
en charge de la qualité des eaux de consom-
mation en était bien entendu conscient et
remarquait, dans la circulaire de juillet 1990,
que « souvent, le manque de précision qui
entoure les mesures de protection proposées,
l’incertitude qui règne autour des aspects
socio-économiques du projet, la complexité
ou plutôt la longueur de la procédure de
demande d’utilité publique ont conduit les
collectivités à refuser de s’engager sur ce
terrain ». Il faut également noter que,
compte tenu des contraintes très fortes
grevant les propriétés privées, la procédure
est source de risques de conflits avec les
intérêts économiques locaux, agricoles et
industriels. En outre, l’instauration de servi-
tudes, dont l’indemnisation est par ailleurs
considérée comme insuffisante, grève les
propriétés et les dévalorise durablement.
68 • ÉCONOMIE RURALE 309/JANVIER-FÉVRIER 2009
L’eau et les agriculteurs : une gestion durable ?
8. Voir particulièrement « La politique de préser-
vation de la ressource en eau destinée à la consom-
mation humaine », Rapport de l’instance d’évalua-
tion présidée par F.Villey-Desmeserets, Paris, La
Documentation Française, septembre 2001, spécia-
lement le tableau p. 215. Voir également « La
préservation de la ressource en eau face aux pollu-
tions d’origine agricole : le cas de la Bretagne »,
Rapport de la Cour des comptes, février 2002,
spécialement p. 20.
5. Sauf lorsque ces terrains appartiennent déjà à
une collectivité et selon les conditions prévues par
l’article L1321-2, Code de santé publique. 
6. Circulaire du 24 juillet 1990 relative à la mise en
place des périmètres de protection des points de prélè-
vement d’eau destinée à la consommation humaine,
Journal officiel n° 212 du 13 septembre 1990.
7. Un délai de cinq ans a été prévu pour les instituer.
Une autre source de conflits lors de l’éta-
blissement des périmètres et des prescrip-
tions associées tient sans doute aussi à la
connaissance très imparfaite, par les acteurs
locaux, des règles juridiques existantes en
matière de prévention des pollutions agri-
coles. Nombre de règles contraignantes exis-
tent déjà, dans le Règlement sanitaire dépar-
temental ou dans la réglementation applicable
aux « zones vulnérables » par exemple ; mais
il est vrai qu’elles relèvent, pour la plupart,
des pouvoirs de police du préfet et, beau-
coup plus rarement, du maire. La mise en
œuvre effective de ces différentes dispositions
peut ainsi rendre inutile la détermination
d’un périmètre de protection éloignée.
Enfin, et surtout, les réticences ont été
vraisemblablement accentuées par l’erreur
commune d’appréciation des autorités locales.
En effet, les élus ont cru que les périmètres
pouvaient résoudre les problèmes de pollu-
tions agricoles, nitrates et phytosanitaires.
Les auteurs du rapport d’évaluation déjà cité
notent ainsi que « l’ambition – le plus souvent
illusoire – d’améliorer la qualité de l’eau
grâce aux périmètres de protection conduit
à envisager des contraintes lourdes imposées
aux activités économiques et notamment à
l’agriculture. D’où des négociations diffi-
ciles aboutissant au mieux à des indemnités
coûteuses et, le plus souvent, à peu d’effet sur
la qualité de l’eau ». La détermination de
périmètres de protection et la déclaration
d’utilité publique entraînant des servitudes
sont, de manière certaine, mal appropriées à
la prévention des pollutions agricoles : les
zones concernées sont trop vastes et le
changement de pratiques nécessaires à la
prévention des pollutions s’accorde sans
doute assez mal avec cette procédure rigide,
très encadrée par l’État, qui laisse peu de
place à la négociation.
Le procédé contractuel semble présenter,
en comparaison, plusieurs avantages : il
permet de rémunérer les agriculteurs en
s’affranchissement des règles prévues pour
les servitudes, il permet de définir conjoin-
tement les pratiques agricoles désirées et, en
termes de compétence juridique, il est, ou
semble être, à la portée des collectivités
territoriales et des organismes concernés
comme les agences de l’eau.
2. Le recours au contrat
Il est essentiel de rappeler que la finalité
des contrats étudiés est d’inciter les agri-
culteurs à adopter des pratiques agroenvi-
ronnementales, permettant de réduire les
risques de pollution de l’eau : réduction,
voire non utilisation d’intrants, couvert
végétal entre les cultures et/ou aux bords des
cours d’eau, cultures « piège à nitrates »,
diversité des assolements, etc. Certains
contrats permettant d’inciter à la mise en
œuvre de pratiques agroenvironnementales
existent ; pourtant les contrats proposés par
le législateur ne sont pas forcément les
contrats pratiqués.
Les contrats proposés
Il convient, en premier lieu, de remarquer
que les collectivités, sous réserve du respect
des règles relatives à l’attribution des aides
publiques notamment, peuvent conclure des
contrats prévoyant l’indemnisation de
pratiques agricoles allant au-delà de la régle-
mentation, sans pour autant se couler dans
un cadre juridique prédéterminé. Toutefois,
certains types de contrats existent qui
permettent d’inciter les agriculteurs à
adopter des pratiques favorables à l’envi-
ronnement. Ainsi, dès 1992, le Règlement
communautaire 2078 concernant des
méthodes de production compatibles avec
les exigences de la protection de l’environ-
nement ainsi que l’entretien de l’espace
naturel, prévoit le versement d’aides
publiques en contrepartie de certaines
pratiques agricoles. Ces mesures agroenvi-
ronnementales sont ensuite reprises dans
les textes relatifs au « développement
rural », pilier verdissant de la PAC9. Le
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9. Règlement 1698/2005 du 20 septembre 2005
abrogeant le règlement 1257 du 17 mai 1999, ce
dernier succédant au règlement 1698 déjà cité.
cadre juridique français pour la mise en
œuvre des MAE est celui des Contrats terri-
toriaux d’exploitation (CTE), remplacés par
les Contrats d’agriculture durable (CAD).
Ces contrats ont été suffisamment étudiés
pour que l’on ne s’y attarde pas (voir notam-
ment Bodiguel, 2003). Rappelons simple-
ment que seules les pratiques allant au-delà
des exigences réglementaires peuvent être
indemnisées dans ce cadre. Toutefois, la
mise en œuvre de ces contrats échappe en
grande part aux collectivités territoriales.
Même si elles peuvent être appelées à y
participer financièrement, elles n’ont pas la
maîtrise de la détermination des pratiques
agroenvironnementales et surtout de la loca-
lisation des contrats en fonction des captages
à protéger. De ce point de vue, le droit des
baux ruraux offre davantage d’intérêt.
Depuis 2004, l’article L 1321-2 du Code
de la santé publique donne la possibilité,
aux collectivités propriétaires de captages,
d’intégrer, lors de l’instauration ou du renou-
vellement d’un bail rural, des clauses
prévoyant des pratiques agricoles compa-
tibles avec la protection de la ressource,
dans le périmètre de protection rapprochée.
La loi d’orientation agricole du 5 janvier
2006 a étendu cette possibilité en modifiant
l’article L 411-27 du Code rural qui dispose
désormais que des clauses ayant pour objet
le respect de l’environnement peuvent être
incluses dans les baux ruraux, lors de leur
conclusion ou de leur renouvellement,
lorsque le bailleur est une personne morale
de droit public10.
Le droit privé offre également une autre
possibilité, celle des servitudes conven-
tionnelles11. Si le mécanisme n’a pas été
créé à cet effet, il peut néanmoins se révéler
intéressant, car il offre un cadre de négo-
ciation beaucoup plus souple que celui des
servitudes administratives et permet d’as-
surer la pérennité de la protection de la
ressource en eau, sans pour autant rendre
nécessaire l’acquisition des terres agricoles.
En effet, le propriétaire d’un terrain – ce
dernier fut-il de taille très réduite – peut
négocier, avec le ou les propriétaires de
fonds voisins, l’instauration d’obligations
grevant durablement leurs propriétés.
Utilisée par le Conservatoire du littoral, la
technique mériterait toutefois certains
aménagements législatifs pour constituer
un véritable outil de protection de l’envi-
ronnement (Giraudel, 1997) ; en effet, si
les servitudes conventionnelles peuvent
prévoir des interdictions (ne pas retourner
des prairies, ne pas utiliser de produits
chimiques, par exemple), elles ne peuvent
pas, en principe, exiger des obligations de
faire à la charge de l’exploitant, comme
l’utilisation de certaines pratiques agricoles
déterminées. 
Les contrats pratiqués
Les situations de fait étudiées dans la
recherche citée en introduction offrent des
exemples variés. S’il est délicat et toujours
hasardeux de généraliser à partir d’un
nombre restreint de cas étudiés, il apparaît
néanmoins que les acteurs locaux se saisis-
sent peu des contrats spécifiques prévus
par le législateur. Il en va notamment ainsi
des CTE/CAD, jugés trop rigides, trop
« administratifs » et pas assez incitatifs.
Par exemple, dans le cas de la plaine du
Saulce, (Barraqué et Viavattene, 2006), les
CTE ont été abandonnés au profit d’un
contrat ad hoc, lequel prévoyait les mêmes
obligations, mais offrait l’avantage d’une
plus grande souplesse : renouvelable tous
les ans, n’impliquant ni engagement à la
parcelle, ni formulaires administratifs rébar-
batifs. Dans les Côtes d’Armor (Bourblanc,
2006), un contrat spécifique, institué dans
le cadre des programmes « Bretagne Eau
Pure » prévoyait des indemnisations finan-
cièrement intéressantes, mais il a été bloqué
par les institutions européennes, partenaires
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10. Cette possibilité est également reconnue aux
associations agréées de protection de l’environne-
ment et à tous les propriétaires dont les terres sont
situées en zones protégées au titre de la protection
de l’environnement.
11. Articles 637, 686 et s. du Code civil.
du programme, qui ont imposé les contrats
de mise en œuvre des MAE, jugés en
revanche trop peu incitatifs par les agri-
culteurs. Le cas de Rennes (Bourblanc, op.
cit.) est révélateur des difficultés éprou-
vées par les acteurs publics à faire accepter
par les agriculteurs des « contrats non
substitutifs mais complémentaires » de la
réglementation.
Le refus ou l’impossibilité de recourir au
contrat peut alors se traduire par l’absence
complète de support juridique à l’indemni-
sation des agriculteurs ; c’est le cas dans
l’Hérault (Bosc, 2006), objet d’une analyse
plus fine en science politique (cf. la seconde
partie intitulée « Les conditions sociopoli-
tiques de la négociation »). Il en va de même
dans les Pyrénées-Atlantiques (Beslay, 2006)
où un syndicat indemnise depuis une ving-
taine d’années, l’adoption par les agriculteurs
de pratiques destinées à éviter la pollution par
les intrants ; les indemnités y sont très
élevées, à l’inverse des contraintes exigées
en contrepartie, qui ont été rattrapées par le
renforcement de la réglementation. Si l’on
peut considérer que l’intérêt partagé entre les
partenaires et la confiance réciproque
(Garbar, 2002), font un ciment plus solide
qu’un accord juridiquement consacré, ces
exemples nous paraissent révélateurs de l’in-
adaptation des contrats spécifiquement
prévus par la loi pour inciter les
agriculteurs à modifier leurs pratiques.
Instruments d’une politique agricole commu-
nautaire qui s’ouvre peu à peu aux considé-
rations environnementales, les CTE et CAD
sont l’aboutissement d’un processus forte-
ment encadré par l’État, laissant une place
réduite aux collectivités locales, qui ont
pourtant la charge d’assurer la protection
les captages des eaux destinées à la consom-
mation. Mais les difficultés rencontrées par
les acteurs publics locaux à s’en saisir
mettent également en lumière les limites du
recours au contrat comme outil de restaura-
tion de la qualité des eaux, face à des pollu-
tions agricoles que l’État n’a pas su ou n’a
pas pu prévenir par la voie réglementaire.
Cette carence dans l’action publique est
révélée aussi par l’exemple narbonnais
étudié en infra (Bosc, op. cit.), où le délé-
gataire du service de la distribution de l’eau
recourt au contrat afin de d’inciter les agri-
culteurs à modifier, à la marge, leurs
pratiques phytosanitaires. Le cas est d’autant
plus curieux, au moins pour un juriste, que
si l’entreprise est responsable, sur le terrain
contractuel, de la qualité de l’eau distri-
buée12, elle n’est à l’évidence pas responsable
de la pollution de la ressource en eau par les
pratiques agricoles13. Plus encore, accepter de
se prêter au jeu de l’indemnisation contrac-
tuelle, pourrait être interprété par un juge
éventuellement saisi en cas de dépassement
des normes de potabilité de l’eau, comme un
élément susceptible d’engager, sans recours
ultérieur possible, sa responsabilité.
L’exemple n’est d’ailleurs pas sans rappeler
celui de Vittel14, puisque dans ces deux cas,
un opérateur privé est amené à se substituer
aux autorités publiques, afin d’assurer la
bonne qualité des eaux qu’il distribue ou
commercialise. La prise en charge, par des
acteurs économiques, de la prévention des
pollutions d’origine agricole, révèle, selon
nous, une forme de privatisation larvée, et
préoccupante, de missions relevant de l’in-
térêt général et de la compétence des acteurs
publics.
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12. Jurisprudence constante. Par exemple, tribunal
de grande instance de St Brieuc, 18 juillet 1994,
n° 311/94.
13. Tribunal administratif de Rennes, 2 mai 2001,
n° 97-182, qui a condamné l’État pour carence dans
l’application des règles de protection des eaux
contre la pollution par les nitrates.
14. La mise en place d’actions de prévention des
pollutions agricoles par la société Vittel reposait
sur l’achat de terres agricoles à des prix supérieurs
à ceux du marché, lesquelles ont été mises à dispo-
sition gratuite des exploitants ; l’octroi d’aides au
revenu et la prise en charge financière d’équipe-
ments techniques sont venus compléter ce dispositif.
Cette expérience est issue d’un programme de
recherche de l’Inra en partenariat avec Vittel. Voir
Les Dossiers de l’Environnement de l’INRA, n° 14,
1997.
Enfin, un tout autre exemple (Beslay, op.
cit.) montre le cas d’un syndicat intercom-
munal dans les Pyrénées-Atlantiques, qui
joue sur la combinaison des servitudes,
indemnisées sur la base légale et prévues par
l’arrêté de Déclaration d’utilité publique
(DUP) et sur l’acquisition progressive des
terrains agricoles, exploités ensuite en
fermage. Le montant des indemnités propo-
sées peut en effet inciter les propriétaires à
céder leurs terres au syndicat, qui espère
de son côté maîtriser davantage les pratiques
agricoles en étant propriétaire des terres.
Cet exemple illustre l’intérêt de la récente
modification du bail rural, qui permet désor-
mais aux collectivités d’y insérer des
« clauses environnementales ». Pour autant,
il convient de signaler que cette liberté est
encadrée, puisqu’un décret15 énumère limi-
tativement les pratiques culturales autori-
sées ; certaines d’entre elles, comme la limi-
tation ou l’interdiction de fertilisants et
produits phytopharmaceutiques par exemple,
paraissent toutefois de nature à réduire les
risques de pollution des eaux. Par ailleurs,
le recours ainsi offert par le droit rural,
implique l’acquisition, par les collectivités,
des terres agricoles, ce qui peut constituer un
frein à l’action publique contractuelle.
Les conditions sociopolitiques
de la négociation agricole
Peut-on se passer du contrat ?
L’invention de formes contractuelles par les
acteurs locaux investis dans la protection
des captages d’eau potable suscite des
réflexions juridiques mais également poli-
tiques. Les deux contextes d’action présentés
ci-dessous sont extraits d’une étude menée au
Cemagref entre 2003 et 2005 sur le bassin
Rhône-Méditerranée-Corse. Les cas diffèrent
fortement au plan décisionnel mais ils appa-
raissent comparables à deux titres : ils illus-
trent, d’une part, la pollution diffuse des
aquifères par les herbicides viticoles qui
affecte l’ensemble de la Région Languedoc-
Roussillon qui fournissait en 2001 plus du
tiers de la production française en vin ; les
solutions de protection des captages obser-
vées posent, d’autre part, une même question
de « durabilité » des choix adoptés.
Depuis les années 1980, l’application
combinée de traitements à base le plus
souvent de terbuthylazine, simazine et
glyphosate est en effet devenue la pratique
majoritaire de viticulteurs longtemps fiers de
la « propreté » de leurs parcelles exemptes
de « mauvaises herbes ». Cette croyance
aux vertus biodégradables des produits
phytosanitaires est aujourd’hui remise en
cause par les problèmes émergents de qualité
de l’eau et il nous a semblé utile de comparer
les stratégies mises en œuvre par les
pouvoirs publics : 
– entente à l’amiable sans octroi de compen-
sations financières dans l’exemple de
Vacquières ;
– contrat d’indemnisation octroyé de façon
surprenante par le délégataire de service
public dans l’exemple narbonnais.
1. Le site-pilote de Vacquières (Hérault) :
une pédagogie non contractuelle entre
viticulteurs et pouvoirs publics
Sur cette petite commune rurale implantée
à une trentaine de kilomètres au nord de
Montpellier, une synergie d’acteurs publics16
a cherché à restaurer le captage du Fenouillet
en suivant une démarche expérimentale
auprès des viticulteurs axée essentiellement
sur l’outil pédagogique.
Dans ce secteur où les terres en défriche
sont tantôt affectées, à cause de l’explosion
démographique locale, à la construction de
nouveaux lotissements, tantôt réservées à
l’extension du vignoble qui demeure la prin-
cipale activité économique17, les menaces
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16. La municipalité de Vacquières, le Syndicat
mixte du Brestalou, la Draf, le Conseil général de
l’Hérault et la Chambre régionale d’agriculture.
17. La viticulture mobilise près du tiers du territoire
communal, soit 490 hectares pour une surface totale
qui en compte 1 500.15. Décret 2007-326 du 8 mars 2007.
pesant sur l’eau sont de nature à la fois
quantitative18 et qualitative. En matière de
qualité de l’eau, la concertation menée à
l’époque auprès des agriculteurs fut
présentée comme un modèle que l’on pour-
rait ensuite reproduire ailleurs : pendant
trois années consécutives, entre 1999 à 2001,
se sont ainsi déroulées diverses actions
d’animation, de sensibilisation et de démons-
tration de terrain.
Le bilan établi en 2005 par la Direction
régionale de l’agriculture et de la forêt (Draf)
et le suivi de la qualité de l’eau à la source
indiquent un net changement des pratiques
agricoles :
– les doses de pesticides ont diminué tout
comme les surfaces désherbées chimique-
ment (– 25 %) ; 
– les itinéraires techniques se sont diver-
sifiés ;
– le glyphosate a été préféré aux triazines
dont l’usage est, depuis 2003-2004, interdit ;
– des efforts d’enherbement des fourrières et
des vignes ont été réalisés, des tracteurs collec-
tivement achetés afin de travailler le sol19. 
En 2004, seulement 10 % des parcelles du
vignoble étaient encore désherbés en totalité
de façon chimique (environ 50 hectares) et
à présent le désherbage « mixte » combinant
pesticides et labour, que l’on pratiquait déjà
sur certaines parcelles, serait un réflexe plus
répandu.
Bien sûr, les logiques économiques et
agronomiques ont fortement conditionné ce
changement : l’abandon du désherbage
chimique s’est plus volontiers effectué sur
des sols où prospéraient des cépages réputés
plutôt que sur les terres meubles moins
accessibles au tracteur et vouées à la produc-
tion de vin de table ou de pays. Comment,
toutefois, expliquer ce relatif succès en l’ab-
sence de contrats et de versement d’indem-
nités attractives ? Plusieurs raisons peuvent
être avancées. 
L’absence de solutions techniques 
alternatives
L’investissement de la municipalité de
Vacquières et du syndicat mixte du Bres-
talou dans la réhabilitation du captage ne
s’est pas imposé d’emblée. Les élus ont
parallèlement cherché d’autres solutions
mais elles se sont toutes révélées infruc-
tueuses. Le raccordement au réseau du
syndicat voisin fédérant trois fois plus de
communes sera présenté comme trop
onéreux, mais on peut aussi penser qu’une
telle coopération aurait écorné l’autonomie
qui prévalait depuis 1949, date de la création
du syndicat du Brestalou. On préfèra donc
la quête de solutions internes : recherche de
nouveaux forages, construction envisagée
d’une usine de potabilisation et tentatives de
raccordement aux communes-membres
dudit syndicat. Mais ces projets achopperont
là aussi pour des raisons de coût, de rareté
ou de vulnérabilité de l’aquifère.
La disponibilité de financements publics
Dans les régions soumises à une forte pres-
sion foncière20, faire de l’animation auprès
des agriculteurs coûte finalement moins cher
qu’acheter des terrains ou instaurer des servi-
tudes. En 2000, les cellules régionales
d’étude et d’action sur les pesticides qui
existaient en France depuis 1997 reçurent
opportunément une partie des crédits du
Fonds national de solidarité sur l’eau en
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18. En mars 2003, la population alimentée en eau
potable par le captage concernait 2 740 personnes
sédentaires et 1 000 saisonnières mais la commune
devrait prochainement assurer la desserte d’environ
3 800 sédentaires et 2 400 saisonniers.
19. « On a tenté de supprimer les herbicides de pré-
levée, d’enherber les fourrières, de laisser l’herbe
jusqu’au printemps, de ne désherber que sur l’inter-
rang. [...] On a fait un achat groupé d’appareils
d’entretien du sol. Il reste à affiner les méthodes
d’enherbement tardif et de contrôle de la concur-
rence hydrique avec la vigne. » (Entretien avec X.,
conseiller municipal et viticulteur à Vacquières,
octobre 2004).
20 Les études menées en Bretagne par M. Bourblanc
dans le cadre du projet EVEC montrent un recours
plus répandu à l’achat foncier de la part des pouvoirs
publics.
vigueur entre 2000 et 2004 et, en Languedoc,
la Cellule d’étude et de recherche sur la
pollution par les produits phytosanitaires
dans l’eau (CERPE) put ainsi financer les
diagnostics et actions menés à Vacquières.
Des facteurs sociologiques et politiques
favorables à la négociation 
Sur les seize agriculteurs identifiés comme
« concernés », seulement onze – mais l’on
retrouve parmi eux les propriétaires des
plus grandes parcelles – assisteront avec
assiduité aux réunions. Leur conversion
partielle au labour n’était toutefois pas
évidente à obtenir. Aux réticences liées à la
peur d’un « retour en arrière », à des
pratiques ancestrales dépassées, s’ajoutaient
les obstacles techniques. Selon certains agri-
culteurs, les terres anciennes sont difficiles
à labourer : les plantations y seraient trop
serrées ou escarpées. En fait, le retour à un
travail du sol a été surtout possible, comme
c’est souvent le cas, sur les espaces replantés
de vigne dont la disposition aérée facilite le
passage du tracteur. Mais c’est aussi la
convergence de facteurs sociologiques et
politiques qui a facilité l’acceptation du
changement. 
• En premier lieu, l’imputation non stigma-
tisante de la responsabilité des agriculteurs
dans la pollution a favorisé la mobilisa-
tion sociale. Désigner sans accuser, telle a
été la ligne de conduite adoptée par les
animateurs afin d’alerter des exploitants
érigés en partenaires volontaires et non en
pollueurs délibérés. À Vacquières, les viti-
culteurs, sensibles à leur image de marque,
ne voulaient pas « être montrés du doigt »
et, selon ce conseiller agricole, la première
réunion fut plutôt « difficile parce qu’on
leur a dit agriculteur égal pollueur ! » La
réalisation de diagnostics agricoles va
répondre à ce double objectif : en prouvant
l’existence de pratiques polluantes et
« perfectibles » mais qui seront toutefois
estimées, à l’exception de certaines
parcelles intégralement désherbées,
conformes aux normes réglementaires.
Sur ce point cependant, les experts diver-
gent. Selon l’hydrogéologue agréé du
département 2 1 ,  le « comportement
chimique » des triazines peu solubles dans
l’eau laisse supposer de « gros apports » en
pesticides. Une hypothèse qui l’incite à
recommander aux viticulteurs de « ne plus
utiliser ou d’utiliser plus parcimonieuse-
ment ces produits ».22 Un an auparavant, en
1997, la Draf et la Chambre d’agriculture
avaient pourtant estimé ces apports
conformes aux seuils obligatoires.23 En fait,
la détermination de l’origine des pollu-
tions a été approximative pour deux
raisons : les sols karstiques drainent toutes
sortes d’intrants, surtout après de fortes
pluies et les enquêteurs auront du mal à
obtenir des informations exhaustives24 sur
les quantités de désherbants utilisées sur
chaque parcelle.
• En deuxième lieu, la délimitation contro-
versée d’un bassin d’alimentation de taille
restreinte, 7 km2, a permis d’éviter une
concertation sociale élargie qui semblait
aux yeux des élus et services de l’État
trop coûteuse et plus incertaine. Un cadre
limité des négociations qui témoigne donc
d’une stratégie participative mais qui
reflète aussi d’autres logiques : les incer-
titudes hydrologiques concernant, à une
échelle plus vaste, les transits probables de
pollution ; les stratégies de pouvoir visant
à préserver le leadership du Conseil général
de l’Hérault et du syndicat du Brestalou
dans le pilotage du projet en excluant les
municipalités gardoises voisines. 
• Puis, l’animation de l’interface avec les
agriculteurs a, en outre, été organisée par
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21. Rapport de mai 1998, Conseil général de l’Hé-
rault, service « Ressource en eau et protection ».
22. Lettre adressée le 13 mai 1998 au président du
syndicat du Brestalou.
23. En moyenne 170 litres par hectare de désherbant
en 2000.
24. Le diagnostic de 1997 n’a pu être mené que
sur 11 des 16 exploitations identifiées, autrement
dit auprès des seuls viticulteurs participant à la
concertation.
des médiateurs légitimes et coordonnés, ce
qui a facilité l’adhésion sociale. Les repré-
sentants publics et consulaires s’étaient
partagé les tâches d’expertise, d’animation
et de recherche de financement. Quant
aux représentants socioprofessionnels
qui sont aussi conseillers municipaux, ils
apparaissent, en raison de leur compétence,
notoriété ou puissance économique en
position de leaders d’opinion.
• Ensuite, l’ancienneté du syndicat mixte a
contribué à forger une solidarité précoce
dans la gestion de l’eau. De même, l’ap-
provisionnement commun, y compris pour
ceux qui vinifient eux-mêmes une partie de
leur production, de la cave coopérative de
Corconne réputée ouverte à la question
environnementale a pu renforcer le senti-
ment d’appartenance à un terroir dont la
valeur marchande sera conditionnée par la
préservation d’une valeur patrimoniale
comprise et valorisée. 
• Enfin, l’enjeu économique a en effet servi
de puissant ciment fédérateur. Les élites
locales ont su ériger la lutte contre la pollu-
tion non pas en handicap économique,
mais en outil de revalorisation du vignoble,
en atout distinctif démontrant et valori-
sant la mobilisation d’avant-garde des
producteurs. Dans un secteur où particu-
liers et caves coopératives produisent des
vins de pays comme des vins classés, l’ob-
tention espérée de l’Appellation d’origine
contrôlée du « Pic Saint-Loup » a été asso-
ciée à l’amélioration environnementale
des pratiques. Les surcoûts et investisse-
ments en matériel ou en formation ont
bien été invoqués par certains mais, dans
l’ensemble, le gain économique attendu
était plutôt différé comme l’explique ce
viticulteur : « On n’a pas parlé d’indem-
nisations, ce n’était pas de mise, on n’avait
pas cet état d’esprit, on vantait les bons
itinéraires techniques à un coût raison-
nable. [...] Pour nous, réduire la pollution
à la source allait dans le sens de l’histoire,
c’était l’occasion d’évoluer. »
2. Les forages de Narbonne (Aude) : 
un contrat financier entre viticulteurs 
et société fermière
L’étude de la pollution similaire et à la
même époque, entre 1997 et 2001, des six
captages du Moussoulens destinés à l’ali-
mentation de la ville de Narbonne et de
certaines communes du littoral audois
fournit un éclairage complémentaire. On
retrouve ici des logiques foncières, démo-
graphiques et touristiques comparables ainsi
que l’impact économique d’une production
viticole omniprésente. La taille du captage,
la force des enjeux et la gestion dans l’ur-
gence du problème contrastent pourtant
fortement.
La démarche de concertation a été menée
ici par un Comité de pilotage restreint, une
sorte de petite cellule de crise dépourvue
d’élus locaux et d’usagers : Narbonne sera
seulement représentée par son délégataire de
service public, la Compagnie générale des
eaux (CGE) et face à elle siègeront des
représentants de l’État25, de la Chambre
d’agriculture et un bureau d’étude dont le
fondateur n’est autre que l’ancien directeur
de la filiale narbonnaise de la CGE.
Dix viticulteurs possédant 96 % du
vignoble seront sélectionnés et convoqués à
deux réunions. Ils signeront, printemps 2001,
des contrats individuels annualisés destinés à
compenser, jusqu’en 2004, échéance probable
d’interdiction légale des triazines, les surcoûts
liés au changement d’herbicide26.
On recourt donc localement à une nouvelle
molécule réputée plus environnementale : le
flazasulfuron. La substance est censée se
transférer plus lentement dans les nappes
sans produire de pics de pollution après épan-
dage en ne dégageant aucun métabolite de
dégradation, uniquement de l’azote et du
carbone. Depuis l’avis défavorable émis en
2006 par le Conseil supérieur d’hygiène
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25. La DDASS et la Draf.
26. Pour les vignes de moins de 4 ans : 115,86
euros hors taxe par an et par hectare et 27,44 euros
pour les autres.
publique de France (CSHPF)27, l’on sait
désormais que la substance s’avère, après
quatre ans de suivi, fortement soluble dans
l’eau et qu’elle engendre des métabolites
peu absorbables par charbon actif en cas
de traitement de potabilisation. Malgré ce
bilan plutôt sombre et le fait que l’absence
du produit dans les analyses ne soit pas
jugée significative en raison de l’implanta-
tion des puits dans la nappe d’accompa-
gnement de l’Aude et de l’effet corollaire de
dilution, l’on continue à utiliser sur la zone
un désherbant dont la commercialisation
n’a d’ailleurs pas été interdite. 
Certes, le principal exploitant a, de son
propre chef, partiellement enherbé ses vignes
mais il semblerait qu’à l’approche de la
retraite, ses terres puissent être acquises par
un céréalier, activité qui pourrait, là encore,
menacer la qualité de l’eau. Le flazasul-
furon restant cher et les aides étant mainte-
nant terminées, il est probable que les viti-
culteurs recourent en alternance,
conformément aux conseils de la Chambre
d’agriculture, à d’autres produits et notam-
ment, comme à Vacquières, au glyphosate.
Mais tentons d’expliquer, comme précé-
demment, la solution adoptée. Pourquoi la
société fermière qui communique beaucoup
sur ses efforts en faveur du développement
durable et qui a même, en 2006, conclu sur
ce thème un « partenariat de recherche »
avec la Communauté d’agglomération de
Narbonne, a-t-elle souscrit, sans publicité
aucune, des contrats aussi atypiques ?
Dans un contexte jurisprudentiel favo-
rable aux délégataires de service public,
contractualiser avec les agriculteurs, c’est
en effet reconnaître implicitement la respon-
sabilité de la société dans la qualité de l’eau
comme s’en étonne son ancien directeur28 :
« C’est pénible car ça ouvre un précédent et
ça peut devenir ingérable : le jour où 500
propriétaires agricoles vont demander à la
CGE de les aider, que fera-t-elle ? À partir
du moment où l’on finance, on reconnaît
que l’on est responsable juridiquement. Je
pense qu’en fait ils n’ont pas pensé au risque
juridique, il fallait surtout trouver une solu-
tion dans les deux mois car la DDASS mena-
çait de fermer le captage ! ».
Situation d’urgence 
et pénurie des fonds publics
La fermeture envisagée des puits et le court
délai, à peine quelques mois, imparti pour
régler un dépassement des normes frôlant
l’obligation légale d’avertir la population,
nécessitent une résolution très rapide et
quelque peu improvisée du problème.
L’enjeu sanitaire est de taille : les captages
desservent 54 000 habitants permanents
mais le chiffre est doublé en période estivale.
De plus, les issues alternatives semblent
trop longues à mettre en œuvre ou trop
onéreuses : construire une usine de potabi-
lisation coûterait ainsi dix fois plus cher
que de changer le mode de désherbage agri-
cole. Mais les enjeux économiques semblent
aussi avoir orienté les choix : dans quelques
années, en 2006, expirent les marchés
publics d’assainissement et de distribution
de l’eau détenus par la CGE qui entend bien
conserver son quasi-monopole local.
Or, la mairie de Narbonne ne voulait pas,
selon ce fonctionnaire de la DDASS,
« indemniser les agriculteurs à la place des
autres communes qui bénéficiaient aussi de
l’eau du Moussoulens et (qui) n’auraient pas
participé aux frais d’investissement réalisés
sur le captage... ». Un premier accord entre
la mairie et la CGE aurait prévu que celle-
ci fasse l’avance de la somme au maître
d’ouvrage qui devait ensuite prendre le
relais et payer aux agriculteurs la servitude
d’usage. Finalement, la société n’a rien
réclamé à la mairie mais la Communauté
d’agglomération, créée en 2003, a proposé
ensuite aux viticulteurs de la zone la prise en
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27. Cf. Avis du CSHPF, Bilan du suivi post-homo-
logation du flazasulfuron dans les eaux, 6 juin
2006.
28. Le 2 mai 2001, la société Suez Lyonnaise des
Eaux obtiendra gain de cause contre l’État auprès du
tribunal administratif de Rennes pour « carence
fautive ».
charge intégrale d’une irrigation au goutte-
à-goutte, soit une somme de 1500 à
2 000 euros l’hectare. De leur côté, les
services de l’État avaient bien tenté de glaner
des fonds mais le projet, déjà ficelé, fut
refusé en partie à cause du chiffrage insuf-
fisant des « solutions alternatives » à l’em-
ploi du flazasulfuron.
Un climat politique et social conflictuel
Plusieurs éléments concourent à alimenter
une guerre locale de l’eau à la différence de
la dynamique plus communautaire évoquée
à Vacquières. Les forages appartiennent au
domaine privé de Narbonne mais ils s’avè-
rent situés sur la petite commune voisine de
Moussan à laquelle la ville-centre accor-
dera puis refusera des droits d’eau. Ces
disputes entre Narbonne et Moussan ont
été de surcroît redoublées par des conten-
tieux encore en cours en 2005 et par l’acti-
vation, depuis trente ans, du clivage gauche-
droite.
De plus, il faut rappeler que, dans l’Aude,
les rapports de force demeurent largement
favorables à des viticulteurs peu sensibi-
lisés, en général, à la question environne-
mentale. Le souvenir des révoltes agricoles
accolées aux mouvements régionalistes occi-
tans, les interventions spectaculaires et
redoutées du Comité d’action viticole ne
sont pas étrangères aux consignes adminis-
tratives visant à « ménager » les viticul-
teurs et « à lever le pied sur les contrôles »
En outre, aucune cave coopérative ne
distribue du vin biologique, ce qui oblige les
producteurs à s’adresser aux caves héraul-
taises même si l’on voit apparaître depuis
peu quelques filières biologiques au sein
des caves existantes. Dans le Minervois, la
prospérité s’est construite plutôt autour de
l’amélioration des cépages et du maintien du
rendement. L’intérêt économique diverge
en général de l’intérêt environnemental dans
un département où, depuis la chute en 2000
du prix de l’hectolitre, certains vins de table
et de pays se vendent, d’après ce conseiller
agricole, parfois mieux que l’AOC : « Les
producteurs audois ont évolué sur la
qualité : ces nouveaux cépages ont remplacé
l’Aramon ou le Carignan. Ils n’ont pas
besoin d’évoluer sur un plan environne-
mental : ils ont amélioré la qualité gustative
et leur vin se vend bien ! »
Enfin, la présence sur le périmètre de
deux figures emblématiques du syndica-
lisme agricole audois a pu favoriser le
recours au contrat et à un changement
minimum des pratiques.
Si l’on comprend mieux à présent les
enjeux, on peut aussi se demander pourquoi
ce dispositif contractuel a été socialement
accepté. Comme à Vacquières, certains
ingrédients de la négociation sont présents : 
– la définition restreinte du bassin d’ali-
mentation du captage malgré les contesta-
tions de la Draf invoquant la liaison avec les
eaux de surface,
– la responsabilité polluante mais non illé-
gale de viticulteurs utilisant des doses
« modérées » de produits n’excédant pas « le
tiers de la dose totale par hectare recom-
mandée par le fabricant » 29.
Mais la solution a été également adoptée
parce qu’elle semblait la moins chère, la
plus rapide et innovante. Celle qui, en fin de
compte, parce qu’elle n’oblige pas à
accroître les passages de tracteur ni à
acquérir un matériel spécifique, ménage le
mieux habitudes culturales et objectifs de
rentabilité.
*   *
*
Comment appréhender l’objet contractuel
dans la protection publique des captages
d’eau potable ? La diversité des formes et
des effets d’un outil aussi protéiforme incite
à la prudence. Nous avons évoqué, sans
ambition exhaustive, certains cas étudiés
mais de l’ensemble des réalités empiriques
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29. Sur les 83 hectares de vigne étudiés, les apports
estimés en pesticides représentent environ
83,8 kg/an, Rapport Azur Environnement, Utilisa-
tion de produits phytosanitaires sur le périmètre de
protection rapprochée de la zone de captage de
Moussoulens, janvier-février 2001, p. 11.
se dégagent des questionnements communs.
Du point de vue de l’évaluation des poli-
tiques publiques, se pose la question de la
« durabilité ». Dans quelle mesure les solu-
tions appliquées permettent-elles de
préserver à long terme les ressources aqui-
fères ou ne servent-elles qu’à parer à l’ur-
gence sanitaire ? La contractualisation
d’obligations avec les agriculteurs permet-
elle de mieux les impliquer ou ne constitue-
t-elle qu’une solution transitoire accompa-
gnant une évolution de la réglementation
et des pratiques culturales ?
En matière de pesticides, pointe un
dilemme : la limitation croissante des solu-
tions alternatives (obtention de nouveaux
captages, raccordement à d’autres réseaux
ou potabilisation de l’eau) et la concentra-
tion probable, dans l’eau ou le sol, des molé-
cules de substitution aujourd’hui utilisées
(Gaumand et al, 2005) risquent fort
d’obliger, à l’avenir, les pouvoirs publics à
contingenter plus fermement ces intrants qui
alimentent toutefois un marché international
fort rentable. 
À cet égard, le contrat, simple instrument
d’action et non fin en soi – même si les
tentations d’instrumentalisation financière
ne sont pas toujours absentes pour les
parties en présence – peut permettre de
gagner du temps et de convaincre plus
aisément comme le suggère l’exemple
narbonnais. Mais l’étude montre aussi que
l’indemnisation n’est pas toujours néces-
saire et qu’elle peut être avantageusement
remplacée en misant sur les dynamiques
locales de solidarité et la conquête de grati-
fications à la fois symboliques et écono-
miques. Dans tous les cas, que l’on contrac-
tualise ou non, demeurent deux enjeux
majeurs inhérents à une gestion durable
de l’eau et, plus généralement, à celle des
ressources naturelles.
• L’obtention d’une acceptabilité sociale
comme gage d’une intériorisation stable
des bonnes pratiques en constitue le
premier point. La signature d’un contrat
ou la participation à des actions de sensi-
bilisation participent de ce changement
cognitif mais comment obtenir ensuite,
une fois le contrat échu ou l’animation
terminée, l’adoption de nouveaux
schèmes professionnels ? Pour les agri-
culteurs rencontrés, la preuve du lien
entre bonnes pratiques et préservation
des écosystèmes demeure un élément
indispensable de persuasion et d’ému-
lation comme le démontre l’impact
produit sur eux par une amélioration
rapide voire spectaculaire des analyses
d’eau. En cas de pollution par les nitrates,
les effets ne sont visibles en général qu’à
long terme malgré les efforts consentis.
D’où l’importance, pour les pouvoirs
publics, d’entretenir la mobilisation
sociale en diffusant une information
régulière et en impliquant les leaders
socioprofessionnels. 
• La question de l’adaptabilité des solu-
tions techniques employées dans un
contexte réglementaire et technologique
très rapidement évolutif constitue le
deuxième type d’enjeu. Les piètres résul-
tats issus des études de post-homologation
du flazasulfuron auraient, par exemple, pu
inciter les pouvoirs publics à envisager,
une fois l’urgence passée, un travail de
sensibilisation plus approfondi avec les
agriculteurs. Mais il semble que bien
souvent la gestion de la pollution soit
hélas de nature plus réactive qu’antici-
pative. 
Toutefois, il n’est pas dit que le droit de
l’eau laisse du temps aux acteurs locaux
pour mettre à l’épreuve la durabilité de leurs
pratiques. Dégradation de la qualité de l’eau,
obligations de résultat imposées par le droit
communautaire et notamment la DCE
(Directive cadre, cf. supra) et surtout beau-
coup de temps perdu depuis que l’on connaît
les impacts des pratiques agricoles intensives
sur la qualité de l’eau, obligent ou risquent
d’obliger les agriculteurs sans que leur
consentement soit sollicité.
En effet, depuis les études de terrain
mentionnées, la loi sur l’eau et les milieux
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aquatiques (LEMA)30 a ajouté un dispositif
réglementaire dans les zones d’alimenta-
tion des captages en réduisant très sensi-
blement la liberté d’action des collectivités
territoriales et des acteurs locaux dans le
domaine de l’eau. Ce programme prévoit des
prescriptions agroenvironnementales, telles
que couverture végétale du sol, gestion des
résidus de culture, diversification des
cultures par assolement et rotations cultu-
rales, par exemple. Si certaines de ces
mesures peuvent faire l’objet d’aides
publiques, le programme d’action indique
leurs conditions et modalités d’attribution. 
Enfin, et surtout, la capacité de négocia-
tion des collectivités territoriales est quasi-
ment réduite à néant, dans les zones de
protection des aires d’alimentation des
captages, où selon l’art. R. 114-8 II, le préfet
rend obligatoire les mesures de ce
programme pour lesquelles il estime que
les objectifs prévus ne seront pas atteints à
l’issue d’une période de douze mois suivant
la publication du programme d’action. En
bref, dans ces zones, les acteurs locaux ont
un an pour négocier les pratiques et leur
indemnisation et obtenir des résultats en
termes d’amélioration de la qualité de l’eau...
L’urgence de certaines situations, et la pres-
sion du droit communautaire, a déjà conduit
à réduire ce délai, puisqu’un décret est inter-
venu en août 2007, qui rend obligatoire les
mesures de prévention des pollutions dans
les aires d’alimentation des captages de trois
départements bretons31. Le temps, plus long,
de la négociation et du contrat serait-il déjà
obsolète dans le domaine agroenvironne-
mental ? ■
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30. Loi sur l’eau et les milieux aquatiques du
30 décembre 2006, codifiée au Code de l’envi-
ronnement.
31. Décret 2007-1281 du 20 août 2007 relatif à
certaines zones de protection des aires d’alimenta-
tion des captages, pris en exécution de l’arrêt du 8
mars 2001 de la Cour de justice de l’Union euro-
péenne, qui a condamné l’État français, pour avoir
manqué à ses obligations relatives à la qualité des
eaux superficielles destinées à la production d’eau
alimentaire.
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